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Introduction





Cher lecteur, cher entrepreneur, cher aventurier…,

Que vous soyez étudiant, porteur de projet, entrepreneur débutant ou confirmé, ce livre a été conçu pour vous ! M’étant moi-même lancé dans l’entrepreneuriat avant la fin de mes études d’ingénieur et de commerce, je l’ai rédigé sur la base d’une expérience de plus dix ans dans la création d’entreprise et le développement de sociétés commerciales.

Je sais pertinemment que vous manquez de temps et que vous avez « la tête dans le guidon »… J’ai donc pensé cet ouvrage de façon très opérationnelle et pragmatique, en allant droit au but et sans me soucier du politiquement correct. Il a pour but de devenir votre « guide de survie » face aux difficultés et aux interrogations que vous rencontrerez tout au long de la conception et du développement de votre projet.

Nul besoin de le lire du début à la fin de manière chronologique. Ses 365 conseils terrain – qui sont autant de « leçons de vie d’entrepreneur » – sont regroupés par grandes thématiques principales pour vous permettre de les consulter au moment où vous en avez besoin. Par exemple, les conseils sur la manière de racheter une société ne sont pas forcément nécessaires au démarrage de votre projet mais leur lecture pourra néanmoins vous apporter une « culture » intéressante. Vous serez ainsi déjà averti quand le sujet arrivera sur la table. Cela peut même vous donner des idées auxquelles vous n’auriez pas pensé au stade où vous en êtes car quelques-unes des thématiques abordées visent aussi à vous faire prendre conscience que certaines opérations ne sont pas uniquement réservées aux grands groupes.

Je vous souhaite donc une bonne lecture de ce guide, que l’on pourrait qualifier de « couteau suisse pour entrepreneur », et vous souhaite de beaux succès dans votre aventure entrepreneuriale.
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[image: image] Choisissez le statut juridique adapté à votre entreprise


      Partir dès le début avec le bon statut juridique vous évitera d’effectuer plus tard des formalités de transformation longues et coûteuses qui pourront ralentir votre projet ou vous faire rater des opportunités.


      Une bonne vision à moyen/long terme de ce que vous souhaitez faire de votre entreprise permettra, à vous ainsi qu’à vos conseils, de sélectionner judicieusement et sereinement le statut juridique le plus adéquat pour votre projet.


      Le choix de la forme juridique a notamment des conséquences au regard :


      

        	

          de la responsabilité financière des associés ;


        


        	

          du régime fiscal de l’entreprise et du chef d’entreprise ;


        


        	

          du régime social du chef d’entreprise ;


        


        	

          de la volonté et des modalités de levées des fonds et du montant des fonds espérés ;


        


        	

          de la future répartition du capital, de la politique de distribution des résultats ;


        


        	

          du nombre d’associés ou d’actionnaires possibles ;


        


        	

          de l’apport minimal initial.


        


      


      Dans d’autres cas, si vous êtes demandeur d’emploi par exemple, vous pouvez travailler avec vos conseils à une solution vous permettant de lancer votre entreprise tout en continuant à toucher vos indemnités. Cette situation est optimale car elle vous permet de démarrer sans grever lourdement les charges de votre entreprise avec votre salaire. Attention à votre compte d’exploitation, quand vous y intégrerez votre salaire ainsi que les charges sociales correspondantes.


    


    

    


      
[image: image] Les aides de votre département ou de votre région


      Avant de créer officiellement votre entreprise et d’accomplir les formalités d’enregistrement, pensez à consulter, tant au niveau national que local, les mesures votées en faveur de la création d’entreprise, source de croissance pour notre économie. Contactez notamment la CCI dont vous dépendez.


      Il peut s’agir de subventions, de prêts à des taux bonifiés ou d’allègements de charges, fiscales et sociales notamment (ACCRE, NACRE…).


      Gardez impérativement à l’esprit que votre projet ne doit pas reposer sur l’obtention d’une aide ; celle-ci n’est qu’un complément favorisant la création puis le lancement de votre entreprise.


      Attention : les critères d’attribution de ces aides nécessitent parfois que votre projet se situe dans la phase « avant la création ». Étudiez donc bien ces aspects avant d’enregistrer votre entreprise afin de ne pas le regretter par la suite…


      Une fois votre société créée, pensez à refaire le tour des soutiens complémentaires que vous pouvez obtenir, car d’autres aides sont réservées, quant à elles, aux sociétés déjà immatriculées.


    


    

    

      
[image: image] Faut-il créer une « holding » avant de démarrer ?


      Une des questions essentielles à vous poser avant de créer votre société (et à aborder impérativement avec un juriste/fiscaliste ou un expert-comptable) est la suivante : est-il préférable pour vous d’investir en direct (en tant que personne physique) ou de créer d’abord une « société holding » qui détiendrait alors l’intégralité des parts ou actions de la société d’exploitation (et vous détiendriez, en tant que personne physique, les parts de la société holding) ?


      L’intérêt de la seconde option, certes plus lourde dans la mesure où la holding est également une société à part entière, est de pouvoir profiter, dans certains cas, d’un régime fiscal plus favorable en cas de plus-values dans le cadre de la revente de ces mêmes parts et actions.


      Concernant les titres de participation détenus par une société, le montant des plus-values nettes à long terme afférentes aux titres de participation fait l’objet d’une imposition au taux de 0 %, sous réserve de la réintégration au résultat imposable d’une quote-part de frais et charges. Toutefois, le produit de cession de ces titres de participation appartient à la société holding et non à l’associé personne physique. Pour qu’il soit définitivement acquis à la personne physique, une distribution de dividendes doit être envisagée, avec une nouvelle imposition sur le revenu.


      Concernant les titres de participation détenus par des particuliers, il existe des taux d’abattement applicables sur la plus-value. Ces taux variant régulièrement, il convient de se renseigner sur le site Internet du ministère de l’Économie et des Finances. Des abattements spécifiques sont également prévus (départ en retraite, titres de PME souscrits ou acquis dans les dix ans de la création, titres de groupe familial). Une fois cédé, le produit de cession appartient à la personne physique.


      Enfin, cette entité holding vous permet de détenir, via la même entité, plusieurs participations dans d’autres sociétés que les vôtres.


      Il convient néanmoins de faire attention à la forme juridique de cette société holding. Dans le cas d’une SAS ou d’une SA par exemple, la nomination d’un commissaire aux comptes est obligatoire si la holding a le contrôle d’une de ses filiales.


    


    

    


      
[image: image] Vous rémunérer avec votre holding ou directement avec votre société ?


      Ce conseil est davantage pertinent pour les créateurs de SARL/EURL ou de SAS/SA.


       


      Si vous créez une SARL et que vous êtes gérant majoritaire TNS (travailleur non salarié), vous cotiserez aux caisses du RSI (régime social des indépendants) et vous payerez globalement moins de charges sociales. Votre protection sociale sera également moins importante (donc à vous de compléter votre couverture par des contrats additionnels et complémentaires auprès d’autres organismes).


      À niveau de vie égal (c’est-à-dire par rapport au salaire net que vous allez toucher) et à couverture sociale égale (malgré l’adhésion à des contrats de protection complémentaires), selon le type de contrats mis en place, cela vous coûtera généralement moins en tant que gérant majoritaire TNS d’une SARL plutôt qu’en tant que président salarié d’une SAS par exemple.


      Voici un exemple de montage d’optimisation classique à considérer, et qui peut s’appliquer dans bien des situations.


      Il consiste à monter d’abord une société holding personnelle (de type SARL ou EURL – vous y êtes donc gérant majoritaire TNS) qui passe une convention avec votre société principale (en SAS ou SA par exemple). Comme décrit dans le conseil no 3, la société holding (société « mère ») détient des titres de votre société d’exploitation (société « fille »). Attention, dans ce contexte, la nomination d’un commissaire aux comptes devient obligatoire.


      Il convient également de tenir compte de la jurisprudence contestant les management fees facturés à la filiale si les honoraires ne sont pas techniques et que l’on retrouve le même dirigeant chez la société mère et la société fille. La parade consiste à nommer comme dirigeant de la filiale, constituée ou transformée en SAS, la société mère (une SARL) et facturer des prestations de président.


      Sous le couvert de la convention de services (management fees), votre holding facture une prestation de gestion, mensuelle par exemple, à sa filiale. Cette prestation correspond généralement à votre salaire, majoré des charges sociales correspondantes et des coûts de la holding. De fait, votre société d’exploitation ne vous rémunère plus directement. Vous vous rémunérez via votre holding.


      Ainsi, étant donné que le statut de gérant majoritaire TNS est plus avantageux et moins coûteux, vous pouvez augmenter votre pouvoir d’achat, sans coûter plus cher à votre société d’exploitation, ou baisser les charges de votre société principale, tout en conservant un niveau de vie équivalent.


      Accessoirement, se rémunérer en étant tout seul dans votre holding vous permet aussi de mettre en place des avantages ou des rémunérations périphériques qui ne s’appliquent qu’à vous et/ou à des collaborateurs importants et non à l’ensemble des salariés de votre collège (cadres ou non-cadres) – ce qui serait le cas si vous mettiez en place, par exemple, une mutuelle comportant des garanties plus complètes ou un accord d’intéressement ou de participation.


    


    

    

      
5. Ne mettez pas toutes vos économies dans votre projet


      Tout entrepreneur croit profondément en son projet lorsqu’il démarre. Toutefois, l’entrepreneuriat n’étant pas du tout une science exacte, jouez la carte de la sécurité en évitant de consommer toute votre épargne ou en hypothéquant vos biens !


      Gardez un matelas financier de sécurité, même minime, dans le cas où votre projet échouerait, pour rebondir sur autre chose et vous donner un peu de temps pour cela.


      Ayez conscience aussi que vous n’aurez pas le droit à l’assurance chômage si vous « plantez » votre société.
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      Même si la décision d’achat des murs est rarement retenue au stade de la création, elle mérite le cas échéant une attention particulière.


      En effet, si vous avez la possibilité et les capitaux pour acheter les locaux où grandira votre société, ne le faites pas au sein de votre entreprise, même si elle en a les moyens. Privilégiez plutôt l’achat en nom propre ou via une SCI (société civile immobilière) créée pour l’occasion afin de louer ce bien à votre société (à vous de choisir si vous lui accordez des conditions avantageuses ou non ensuite).


      En effet, il serait dommage, en cas de difficultés de votre entreprise ou de trop fortes dettes, de risquer de perdre vos locaux. Attention néanmoins :


      

        	

          Au risque d’acte anormal de gestion, en cas de loyer trop éloigné du prix du marché et trop voisin des mensualités des emprunts de la SCI.


        


        	

          Au risque de confusion, en cas de liquidation judiciaire si le tribunal considère que les emprunts ont été remboursés au préjudice des créanciers avec une identité d’actionnaires entre la SCI détentrice des murs et la société d’exploitation. C’est pourquoi il est recommandé d’intégrer d’autres actionnaires dans la SCI.


        


      


    


    

    


      
7. Forcez-vous au moins à compléter une matrice SWOT


      Pour tout nouveau projet ou idée, prenez le temps de compléter une matrice SWOT, ne serait-ce que pour vous forcer à vous poser certaines questions essentielles. Ce n’est pas très long et c’est pourtant bien utile !


      Ceci consiste à lister :


      

        	

          Les forces (strengths) : ce que vous faites bien et/ou ce qui valorise votre société (exemples : expérience d’un secteur, compétence peu commune et atypique, expertise pointue, innovation particulière, brevet, etc.).


        


        	

          Les faiblesses (weaknesses) : tous les facteurs internes qui freinent votre développement (exemples : peu de moyens, personnel inadéquat, etc.).


        


        	

          Les opportunités (opportunities) extérieures à l’entreprise : elles représentent l’ensemble des facteurs qui peuvent favoriser le développement de votre entreprise (exemples : évolution de la législation, nouvelle niche, etc.).


        


        	

          Les menaces (threats) : elles mettent en danger votre activité (exemples : fusion d’un concurrent, instabilité politique, évolution de la législation, faillite d’un client ou d’un fournisseur important, etc.).
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      Évitez de sous-traiter votre étude de marché à des consultants ou des sociétés spécialisées. Vous n’avez pas besoin de débourser plusieurs milliers d’euros pour cela. De plus, faire vous-même cet exercice vous amènera à mieux connaître encore votre marché.


      Vous pouvez tirer des conclusions en étudiant les principales tendances, mais ne perdez pas plusieurs mois à faire votre étude de marché… Si vous devez y consacrer autant de temps, c’est que le marché n’est pas suffisamment précis, alors passez donc votre chemin. De plus, dans le monde d’aujourd’hui, les marchés évoluent tellement rapidement que votre étude sera vite dépassée et obsolète.


      Il existe aussi des organismes comme Xerfi (www.xerfi.com) par exemple, qui proposent des études thématiques et sectorielles clés en main. Elles sont coûteuses mais généralement bien faites. Celles-ci peuvent vous faire gagner un temps précieux ou vous donner une bonne vision de votre marché cible.


    


    

    

      
9. Déterminez le « pourquoi ? » de tout cela


      Avant de vous lancer dans votre aventure entrepreneuriale (et même tout au long de votre projet), commencez par répondre à la question du « pourquoi » vous vous lancez dans ce projet, puis « pourquoi » vous faites tout ce que vous faites.


      Il est en effet important de connaître vos réelles motivations. Une fois identifiées, celles-ci vous aideront à trouver la force de tenir sur le long terme et de surmonter les difficultés que vous allez rencontrer.


      Si votre réelle motivation n’est que l’argent et uniquement l’argent, il y a certainement d’autres moyens plus faciles et plus rapides d’en gagner plus qu’en créant votre entreprise…
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10. Le business plan est une étape incontournable avant de démarrer

Un business plan (également appelé « plan d’affaires ») et des prévisions financières à trois ans sont indispensables pour vous forcer à travailler votre stratégie et à vous projeter dans le futur.

Que vous ayez l’intention de le diffuser ou non, il s’agit d’un exercice destiné avant tout à vous assurer que vous vous êtes posé les questions essentielles avant de vous lancer. Il vous aidera à bâtir un plan de route et à anticiper les obstacles à venir.

Concernant la partie financière, il vous permettra de déterminer si vous avez assez de capitaux pour démarrer (plan de financement), assez de trésorerie pour faire face à votre croissance et à votre développement (plan de trésorerie), et à partir de quand vous pouvez envisager de gagner de l’argent (compte de résultat prévisionnel).

De nombreux ouvrages existent pour vous aider à rédiger un business plan étape par étape.





11. Investissez dans votre business plan de manière proportionnelle à votre enjeu

Selon la taille et l’ambition de votre projet, de simples slides peuvent suffire pour un business plan. Vous n’avez pas forcément besoin de rédiger un topo de 50 pages dans un style travaillé, avec des phrases contenant « sujet/verbe/complément » !

En effet, si vous n’envisagez pas de diffuser votre business plan, vous pouvez vous contenter de poser vos idées par écrit en vous affranchissant de la prose associée.

Traitez au minimum les grandes thématiques contenues dans un business plan classique (équipe, modèle économique, stratégies marketing et commerciales, production, financement, etc.) et apportez-y vos éléments de réponse.

N’oubliez surtout pas de travailler la partie financière, qui est véritablement essentielle.





12. Attention à la facilité de devenir millionnaire grâce aux tableurs !

Gardez bien deux choses en tête quand vous construisez vos prévisionnels :


	Un projet entrepreneurial ne se passe jamais comme prévu. Pourquoi faire un prévisionnel, alors ? Il vous faut malgré tout disposer d’un plan d’action pour avancer et établir une feuille de route ainsi qu’un cap.


	Dans la plupart des cas (si ce n’est pas tous), le projet prend deux fois plus de temps à se réaliser, ou coûte deux fois plus cher, si ce n’est pas les deux paramètres combinés !




Prière donc de revoir à la baisse de moitié vos prévisions financières (que vous estimez déjà pessimistes) pour vous approcher de la vérité.
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13. Prenez le temps avant de vous associer

Il est recommandé de bien connaître son futur associé dans la sphère professionnelle comme dans la sphère privée. Découvrir la facette personnelle d’un futur associé est une approche intéressante. Analysez la manière dont il se comporte, dont il parle, dont il interagit avec les autres ou les membres de sa famille, lors d’un week-end par exemple.

L’association est comme un couple, voire même un mariage, car elle implique une dimension contractuelle.

Ne choisissez pas votre ou vos associés uniquement en fonction de leurs compétences complémentaires aux vôtres, mais bien aussi en fonction de leurs valeurs profondes, de leurs qualités humaines et de leur compatibilité avec les vôtres.

Pour qu’une association soit efficace, il faut par définition s’associer avec une ou des personnes ayant des profils complémentaires au vôtre, donc qui ne viennent pas forcément de la même formation, du même environnement ou qui n’ont pas la même expérience – des personnes qui ne pensent pas forcément de la même manière que vous. C’est bien ce qui rend l’association complexe.





14. Validez le minimum syndical

Malheureusement, personne ne connaît la recette miracle qui permet de s’associer avec les bonnes personnes. C’est un sujet tellement délicat que même des chefs d’entreprise aguerris arrivent parfois à se tromper d’associés. Soyez alors attentif au « minimum syndical » :


	Les valeurs de votre futur associé : elles l’amèneront à agir d’une certaine manière en cas de coup dur, de difficultés ou de succès. Essayez d’en savoir plus en multipliant les échanges avec lui. Quelle importance accorde-t-il à l’argent, par exemple ? (Une aventure entrepreneuriale tourne beaucoup autour de l’argent !)


	Ses objectifs à court ou moyen terme : vérifiez ce qu’il envisage – cela coïncide-t-il avec vos propres projets professionnels ?


	Attention aux « moi j’ai… puis j’ai… puis j’ai encore… ». Éloignez-vous des personnes qui font des monologues sur elles-mêmes et ramènent tout à elles.








15. Méfiez-vous des « mythos » et des personnes géniales

Vous allez aussi, de temps en temps, rencontrer des personnes qui vous semblent géniales, extrêmement compétentes a priori (ou d’après leurs propos en tout cas), et qui s’intéressent à vous pour – pourquoi pas – lancer une nouvelle aventure.

Il y a des « mythomanes » qui racontent plein de choses en espérant vous impressionner et que vous les fassiez entrer dans votre capital à bas prix, en vous promettant du chiffre d’affaires facile, l’accès à leurs réseaux extrêmement étendus, etc.

Si l’opportunité vous paraît trop belle pour être vraie, faites comme pour un recrutement et vérifiez les références de cette personne. Cherchez sur Internet qui elle est et vérifiez la cohérence avec ses propos. Essayez de contacter d’anciennes personnes qui ont interagi avec elle ou d’anciens associés pour prendre la température. Faites attention aux détails. En pénétrant dans la sphère personnelle de votre associé (voir conseil no 13), vous pourrez aussi y découvrir des indices. En cas de doute, creusez ces sujets subtilement avec votre futur associé (ne les gardez surtout pas pour vous) et observez sa réaction. Si les explications données ne vous conviennent pas, creusez un peu plus, puis passez votre chemin si trop de choses vous laissent perplexe.





16. « Flirtez » avant de tout verrouiller juridiquement

Dans le cas d’une association (ou même d’un partenariat commercial), testez avant de vous engager !

Ne vous précipitez pas dans des démarches juridiques sans avoir validé en amont la pertinence opérationnelle du partenariat que vous envisagez. Il arrive souvent que, sur le papier, des alliances paraissent attractives, mais que dans les faits la relation soit vite déséquilibrée, une des deux parties ne tenant pas ses engagements ou ne s’avérant pas à la hauteur.

Dans ce cas, vous serez alors bien content de pouvoir faire marche arrière et de ne pas avoir encore tout verrouillé au plan juridique.
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